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Bruxelles, le ~ mars 1927. 

A Monsie1L·r le Président de la Chambre des Représentants, ù Bruxelles. 

MoNsrnun LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une note relative à divers amendements que 
M. le :Ministre de la Défense Nationale propose d'apporter au projet de Budget 
du Corps de la Gendarmerie pour l'exercice 1 :)27. 
Ils se traduisent par une augmentation de 4,031,550 francs provenant, en 

majeure partie, de l'octroi aux officiers et militaires de rang subalterne de la 
Gendarmerie d'une allocation spéciale pour charges rnilitaires. 

Ensuite de ces amendements, ledit projet de Budget s'élèvera : 
Pom· les Dépenses ordinaires, à la somme de . . fr. 59,615,351 » 

Pour les Dépenses exceptionnelles à la somme de 36,088,600 >>- 

ENSEMBLE. . . fr. 95,703,951 » 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute consi­ 
dération. 

Le illinistre des Fuumces, 
B0
" M. HOUTART. 

11) Budget, n• .!-XIII. 
Rapport, n° 120. 

Cl.} Begroeting, nr 4-XIII. 
Vl'rslag, n• 120. 
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AMENDEMENTS. 

1•r~,■i1lère Seet101e. - Dé1,enHe111 
ordl11alrt"111. 

CHAPITRE PBEMIEH. 
'fllAl'rEMENTS ET AU'l'llES ALLOCATIONS 

OU PlllŒTATIONS. 

l<~t~r11te Sct1Ue. - Gen•oue 
lllt~'"'CII. 

EEBSTE HOOFDSTUK. 
JAAllWEIHmN rrn ANDEIŒ TOEKENNINGEN 

01•' VJfüSTI\EKKINGEN. 

Ain. ter_ - Traitements et autres allocations ou I AnT. -1. - Jaarwedden en andere toekenningen 
prestations . Ïr , ;;!),'i08,840 » of verstrekkingen . . . . . lr ;19,208,840 » 

Augmenlation de 3,386,800 francs, 
provenant : 

·1° De l'octroi aux officiors du Corps de la Gendarmerie d'une « allocation 
spéciale pour charges militaires » (arrèté royal du U janvier -1927). Cette allo­ 
cation comprend notamment l'indemuitè de tenue el d'équipement allouée 
antérieurement aux intéressés (arrêté royal du I " décembre 1921:J (majoration : 
256,800 francs; litt. a, l 0). 
2° De l'octroi aux militaires de rnng subalterne du Corps de la Gendarmerie 

(mariés, vents avec enfant 011 divorcés ayant la garde de -Ieur enfant) d'une 
« allocation spéciale pour charges militaires » (arrêté royal du 14 janvier 1927) 
(majoration: 3,-100,000 francs, litt. a, 2°). 

3° De ce que le prix. moyen des chevaux il acquérir est passé de 4,500 francs 
à 5,250 francs (majoration : 30,000 francs, litt. l). 

CHAPJTBE II. 
l'ENSlONS ET SECOURS . 

ART. 3. - Pensions, allocations et augmentations 
de ces allocations et indemnités tenant lieu de 
pension (y compris les arriérés et les premiers 
termes de pensions, d'allocations et les indemnités 
tenant lieu de pension, prenant cours en -19"l7 ou 
antérieurement au ·!•• janvier de la même année}. 

. fr. ·180,500 " 

HOOJ.i'DSTUK ll. 
PENSIOENEN EN llULPGELDEN. 

Au'r. 3. - Pensioenen, tegemoetkomingen en 
verhooglngen van deze tegemoetkomingen en als 
pensioen geldende vergoedingen (met inbegrip van 
de achterstallen en de eerste termijnen van pen­ 
sioenen, van tegemoetkomingen en van de als 
pensioen geldende vergoedlngen met ingang in 
-19'27 of vóór -1 Januari van dit jaar). fr. -180,500 » 

Augmentati~n de 2-1 ,900 francs. 

gn raison de la hausse de l'index-number, le nombre de tranches de la partie 
mobile, accordée par les lois des 29 el 28 juillet 1926 (Jloniteur du ,i. aoùt H)26) 
relative respectivement à. la péréquation et :m rajustement des pensions, etc., est 
en majoration. 

Au'r, 4. ~ Secours . . . fr. 85,000 » 1 ART. 4. - Hulpgelden . . . . fr. 85,000 D 

Augmentation de l 1,350 francs : 

·1° En raison de la hausse de l'iudex-number le nombre de tranches de la 
partie mobile, accordée par Ia loi du 29 juillet 1926 (Moniteur du !t- aoùt l92H) 
relative à la péréquation des pensions, etc., est en majoration; 
2° Les prévisions premières en ce qui concerne l'augmentation du taux des 

secours viagers prévue par la loi précitée (art. 2b, s 3) sont insuffisantes. 
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Deu:dèu1e SecUou. -· Dé1tenNCN 
elloe1ttlouuellc,-. 

CllAPJTHE UI. 
SEHVH:l!:S nrvsns. 

'l'weedc Sectie. -- l1Uzo11ilt\rlljkc 
e1U&a"en. 

HOOFDSTUK HL 
ALL1.rnu;1 lllENS'l'EN. 

AllT. ii. - Padie mobile des trailcmculs et I Ain . .'I. -- Yeranderlijk deel der wedden en 
salaires (y compris l'augmentation provisoire) . looncn (met inbegrip van de voorloopige verhou­ 
. . . . . . . _ . . fr. :rn,2'Q8,500 ,, ging} . . . . . . . . fr 3':l!,228,:îOO » 

Diminution de {6·1 ,000 francs, 

provenant de ce qne, depuis le ,tor janvier tH27, la retenue de i 1/ 2 °/o pour 
médicaments s'étend à la fois à la partie fixe et à la purtie mobile des traitements. 

ART. 6. - ,\rri~rés résultaut de la pèn'quation f Ain. ü. - Achterstallen wegens de perequatie 
des pensions. (Loi du 'i!) juillet ·l\J'l!(i, art. 32.) . . 1 der pensioenen. (Wel vau 2!.t Juli Hl26. art. 32.). 
• . . . . . . . . . . . fr, il,030,000 » l • • • • • • • • • • • • fr. 3,030,000 lJ 

Augmentation de 30,000 francs 

nécessaire potu· assurer le paiement des arriérés résultant de la péréquation des 
secours viagers (loi du 29 juillet 192H, art. 28, § 3, Moniteur du 4 aout l926), 
dont il n'a pas été tenu compte lors de l'établissement des prévisions primitives. 

ART. 7. - Arriérés résultant du rajustement des I AltT. 7. -- Aclnerstalleu wegens de wederaaupas­ 
pensions (Loi du 28 juillet l9îö) . . fr. 80,-100 » sing der pensioenen (Wet van '28 Juli -1926) . . . 

. . . . . . . . . . . fr. 80,100 " 

Diminution de 7 ,~00 francs. 

Cette réduction résulte de ce qu'un grand nombre de veuves étant remariées, 
celles-ci ne peuvent plus prétendre ù la partie mobile prévue par la loi du 
28 juillet t92ü relative au rajustement des pensions, etc. ( illonitcur du 
4 août 1926). 

i 
ART. 8 (nouveau}. - .tirrùfrés de la, mujoraiion 

de 120 °fo du Sttpplément de pension alloué du chef 
d'annles complètes 1facfi.11ité dans fo (;e111lar111lrie. ii 
payer, en exécution de l'arrêt rendu par lu. Cour de 
Cassai-ion, le 14 janvier 1926, pour la période äu 
-fer octobre 191!> rm 50 juin ·1924, uux sous-officiers 
ll'élile du corps préâlé, pensionnés e11 vertu Iles âispo­ 
suions antérieures à la loi du 25 novembre ·/919. 

. fr. 7~0,000 » 

Al\1'. 8 (nieuw). - Achterstaüen van de »erhoo­ 
ging u1i11 ·120 ten honderd van den pemio.msbijslag 
weqens volledi(IIJ iuerkelijse-dienstjeren bi] de Gendur­ 
merie Ier uüi•oeri11g -van ltet urrest va11 het Verbre­ 
killg:;ho(, d. tl. ·/ 4 Ianueri ·19~6, uitte keeren ·voor 
het tijdperk: can! October 19-/!J lot 50 Jnni ·/!124, 
aC111 rie keuronderofficieren van voormeld korps, 
gepensionneeni krachtens beschikkingen v1.1n vudr de 
wet urm.:!,'> November ·19·/9 . . fr. 7:10,000 » 

La pension des sous-officiers- de gendarmerie est réglée, par assimilation, sul' 
le grade d'adjudant. La loi du 3 juin l920 dispose, en son article 7, que les 
pensions militaires existantes et concédées en vertu des dispositions antérieures 
à la loi du 23 novembre ·t 9i9 seront majorées. avec jouissance au ·I"' octobre ·1919 
tle ·120 5/0 (adjudant)_ 

Le Département n'a pas applique cette majoration au supplément de pension 
pour années complètes d'activité dans la gendarmerie, parce que les taux. prévus 
pour ce supplément ( t5, 10 ou 5 francs) par la loi du iH mai HH2 ont été 
maintenus dans la loi du 23 novembre -19H). Cette interprétation de la loi du 
3 juin -1920 a été approuvée par la Cour des Comptes. 

Un sous-officier d'élite de la gendarmerie, dont la pension a été révisée comme 
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il est indiqué ci-dessus, a intenté une action à l'lttal en vue de faire appliquer 
la majoration de -120 °/0 ù l'inlt•grulilé de sa pension. L'i~tal s'est pomvu en 
cassation contre le jugement du tribunal de première instance donnant gain de 
cause au sous-oflicier susvisé. 

Pat· un arrêt en date du H· janvier ,U)2ti, la Cour Je Cassation a 1·ejeté ce 
pourvoi. (Voir copie ci-dessous.) 

La pension du sous-officier de gendarmerie dont il s'agit a été révisée en 
conséquence par un arrêté rnva] du 22 juin H)26, qui a été soumis l1 l'approba­ 
tion de lu Cour des Comptes. 

Ce Haut Collège a fait savoir qu'en présence de l'arrèt de la Cour de Cassation, 
il ne saurait s'opposer à la révision de celle pension et de celle des autres sous­ 
officiers de g-encltmne1·ic se trouvant dans la même situation que l'intéressé. 

Un crédit de Ï;,0,000 francs est nécessaire pour couvrir la dépense résultant 
de cette revision qui sort ses effets du ·1"' octobre 19H> au 30 juin ,t9'2!i,. 

Copie rie i'orrèt rendu par la t:our de Casuuio»; séant ù Bruxelles, 
I'" Chumbre, le 14 jm11•ier 1Uf!(], en cause 1t0 1819, L'lt-rAT BELGE 

(Défense Nationale), contre : STOFFEL,. 

c La Cour, 

~} Ouï M. le Conseiller fü:m en son rapport et sur les conclusions de M. PAUL 

L~:CLERCQ, premier Avocat généml; 
» Sur le moyen : violation, fausse application, fausse interprétation des arti­ 

cles 97 ile la Constitution, l"', ;) et 6 de la loi des 24-25 mai l912, 7 de la loi 
du 3 juin -l9~0. 27 ù 29, 56. fiï, Gï, 68 de la loi du 23 novembre 1919, des 
lois des '24 mai 1838, 9 avril l8!t-l, 25 février 18!t-2, 23 mai 1888, 2 juillet J896, 
en ce que le jugement attaqué décide que le défendeur a droit, en vertu de la loi 
du 3 juin .r920, à une majoration de 120 "[«. calculée non seulement sm le taux 
de sa pension de premier maréchal des logis de la gendarmerie, tel qu'il est 
prévu au barème de la loi du ·~U mai 1912, mais encore sur la majoration 
spéciale accordée pa1· l'article 6 de celte loi, alors que la looi du 3 juin 1920 
n'a fait subir aucune modification au montant de cette majoration spéciale et 
exclusive; 

» Attendu que l'article ï de la loi du 3 juin 1920 pour que << les pensions 
militaires existantes et accordées en vertu des dispositions antérieures à la loi du 
23 novembre l 919 sont majorées dans les proportions suivantes, d'après le 
grade et les assimilations déterminées par les tarifs annexés aux lois du 211:- et du 
2[> mai 1912, avec jouissance à partir du I'" octobre 1919 .. adjudant 120 °/,, )); 

» Attendu que, d'après ces tarifs, comme d'ailleurs d'après l'article unique de 
la loi du .i, juillet 1860, les pensions ties sous-officiers du Corps de la Gendar­ 
merie sont réglées par assimilation des dits sous-officiers aux adjudants; 

. ,, Attendu qu'il est constant que le défendeur a été pensionné en qualité de 
premier maréchal des logis de la gen1h1rmerie, par arrêté royal du 1 °' juillet 1906, 
et que. lors de la promulgation lie la loi précitée du 3 juin 1920, sa pension 
annuelle s'élevait a I Jt-'23 francs, y compris la somme de ·l ·15 francs représentant 
l'augmentation du taux de sa pension par application de l'article 6 de la loi du 
21t- mai '1912, qui alloue aux premiers maréchaux des logis Je gendarmerie un 
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supplément <le pension fixé à fi francs par période d'une année complète qu'ils 
ont passée an service; 

>> Auendu qne le demandent· soutient ù tort qne ce supplément ne fait pas partie 
intégrante de la pension de -t /1,23 francs, ù laquelle il reconnait que le défendeur 
avait droit avant la mise en vigueur de la loi du 3 juin 1920, et. qu'il doit être 
considère comme un avantage spécial ne s'incorporant pas <lans la pension 
proprement dite; 

>> Qn 'en effet, l'article 6 de lu loi du 2.1, mai HH 2 déclare expressément 
que « les taux des pensions conférées aux sous-officiers et brigadiers de ln 
gendarmerie, ainsi qu'aux gendarmes, sont majoré» » des sommes qu'il indique 
pour chaque période complète d'un an d'activité passée dans le Corps de la 
Gendarmerie; 

» Qu'on ue saurait méeonnattre raisonnablement qu'une augmentation ainsi 
octroyée de la pension de retraite en devient un élément constitutif' et fixe la base 
du relèvement de cette pension par une nouvelle faveur de la loi; 

>> Qu'il s'ensuit .que la thèse du pourvoi enlève à la pension son caractère 
d'unité el en détache l'augmentation accordée par la loi de i912, pour en faire 
une gratification concomitante, mais bien distincte; 

» Attendu qu'en vain le pourvoi t'ait valoir que les agents subalternes de la 
gendarrne1·ie pensionnés avant la loi du 23 novembre HH 9, (fUÎ ne foi t pas 
entrer en ligne de compte l'allocation prévue par l'article ~ de la loi du 
24 mai HH2, c'est-à-dire l'augmentation de pension én proportion de la durée 
d'activité dans le gl'ade, se trouveraient dans une situation préférable aux agents 

· du même rang qui ont combattu pendant la gue1·re; 
)) Qu'à supposer qu'il y eùt la une anomalie, on n'en pourrait déduire juridi­ 

quement que, parce cp1e le taux de la pension des sous-officiers de lu gendal'lnerie 
dépendait auparavant de leurs années de service et de celles qu'ils ont passées 
dans un grnde, on devrait faire abstraction de l'allocation que ces anciens sous­ 
officiers ont obtenue en vertu de l'article O de Ia loi de 1912, et cela pour 
ramener lem· situation it ce qu'elle serait sons l'empire de la loi du 23 novem­ 
bre 1919; 

1> Que l'article î de la loi du 3 juin 1920 a eu pour but de mettre les pensions 
conférées avant hl loi du 23 novembre H) 19 mieux en rapport avec les conditions 
économiques nées de la guerre et qui les avaient rendues insulfisantes ; 

>1 Qu'il a statué d'une manière générale et sans qu'il apparaisse de son élabora­ 
tion que le législateur aurait néanmoins entendu y introduire la distinction 
proposée par le demandeur; 

>) Que, dès lors, les dispositions légales citées au moyen n'ont pas été violées : 

>> Par ces motifs : 

>> Rejette le pourvoi; condamne I'.État Belge aux dépens de l'instance en 
cassation et à l'indemnité de cent cinquante francs envers le défendeur. >, 


